
PROCES VERBAL 
 

DU CONSEIL COMMUNAL DU 05 MARS 2007 
 
 

Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre 
 
 
Sont présents avec lui : 
 
MM. Bouchez Philippe, De Laever Gaëtan, Yvon de Valériola, Storelli Ida, Hainaut Hugues. 
 
M. Bartholomeeusen Alain, Président du CPAS. 
 
MM. Brohée Hilaire, Poll Bénédicte, Michaux Caroline, Roland Michel, Duhoux Arthur, 
Ranica Rosa-Maria, Gossart Isabelle, Nikolajev Nathalie, Crepin Philippe, Delfosse Anne-
Marie, Monclus Jean-Luc, Carrubba Joséphine, Thomas Eric, conseillers. 
 
Madame Nicole Verstuyft, Secrétaire Communale. 
 
Est excusé : 
 
Mr René Scholtus 
 
Avant de débuter le Conseil Communal, Monsieur le Bourgmestre rend hommage au Docteur 
Jules Jacques et à Maître Jean-Marie Debouche qui nous ont quittés et demande d’observer 
une minute de silence en leurs mémoires. 
 
Monsieur Busquin demande aux conseillers de bien vouloir inscrire en urgence à l’ordre du 
jour du Conseil Communal les points suivants : 
 
Séance publique :  
 
Point 6 : Approbation du budget pour l’exercice 2007 – services ordinaire et 

extraordinaire : modification de certains articles budgétaires 
  
Point 27. RCU Grand Place d’Arquennes : Résidence le Moulin – approbation du 

projet d’acte de vente de cinq appartements.     
 
Point 28. Question écrite : Situation de la MCAE «  L’Eveil » 
   
 
L’urgence est acceptée à l’unanimité. 
 
L’ordre du jour est ensuite abordé. 
 
 
 
 
 



 
1. APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 15 JANVIER 

ET DU 25 JANVIER 2007. (NV) 
 

Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre. 
 

A l’unanimité, 
 
Approuve le procès-verbal de la séance du 15 janvier 2007. 

 
A l’unanimité, 
 
Approuve le procès-verbal de la séance du 25 janvier 2007. 
 

 
2. VALIDATION DE L’ELECTION DES MEMBRES DU CONSEIL DE 

POLICE  
 

Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre 
 

Par son courrier du 13 février 2007, Monsieur le Gouverneur de la Province du 
Hainaut, Claude Durieux, nous transmet l’arrêté pris par le collège du conseil 
provincial du Hainaut par lequel est validée l’élection, par les conseillers communaux 
de Seneffe réunis en séance du 15 janvier 2007, des trois mandataires et de leurs 
suppléants, qui représenteront la commune au sein du Conseil de police de Chapelle-
lez-Herlaimont, Manage, Morlanwelz et Seneffe. 

 
Prend connaissance de l’arrêté 
 
 

 
3. DELEGATION A ACCORDER AU COLLEGE COMMUNAL POUR :  

 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre 
 

 
a) La désignation du personnel contractuel de niveau E-D-B 

 
L’article 1213 – 1   du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation stipule que le 
Conseil Communal nomme les agents dont la loi ne règle pas la nomination et qu’il peut 
déléguer ce pouvoir au Collège Communal, sauf en ce qui concerne : 

 
1° les docteurs en médecine chirurgie et accouchements, et les docteurs en médecine 

            vétérinaire, auxquels il confie des fonctions spéciales dans l’intérêt de la commune, 

 
2° les membres du personnel enseignant,  

 
L’article 1er, § 2 du statut administratif du personnel communal précise que le Conseil 
Communal délègue,  par délibération motivée renouvelable à chaque législature, cette 



compétence au Collège Communal en matière de désignation du personnel contractuel dans 
les niveaux E et D. 

 
Cette délégation permet un allègement de la procédure de désignation des agents contractuels 
et en outre facilite le remplacement rapide d’agents soit en cas de maladie soit en cas de 
nécessité urgente. 

 
N.B : 

 
1) cette délégation a déjà été accordée par le Conseil Communal en séance des  
           12 janvier 1977, 23 janvier 1989 et 02 janvier 1995, 02 janvier 2001. 

 
2) en ce qui concerne les désignations de personnel enseignant faites par le Collège, vu 
           l’urgence, elles continueront conformément aux dispositions légales à être ratifiées par  
           le Conseil Communal. 
 
Madame Poll déclare que vu la croissance importante du personnel au cours de la dernière 
législature et même si elle peut comprendre le besoin de souplesse en cette matière, le Groupe 
MR-IC votera contre cette délégation. 
 
Elle souhaite d’autre part une ratification des décisions. 
 
Monsieur le Bourgmestre estime que cette délégation du Conseil au Collège est nécessaire 
pour des raisons d’efficacité et de gestion, propose d’informer régulièrement le Conseil 
Communal des engagements auxquels le Collège a procédé. 
 
Par 16 voix pour, 4 voix contre ( Poll Bénédicte, Duhoux Arthur, Crepin Philippe, Monclus Jean-Luc) 
 
Donne délégation de pouvoir au Collège communal pour la désignation du personnel 
contractuel dans les niveaux E, B et D pour une période de 6 ans. 
 

b) la gestion journalière des marchés publics 
 
Il est de compétence du conseil communal de choisir le mode de passation des marchés de 
travaux, de fournitures ou de services et d’en fixer les conditions. 
 
Toutefois, il peut déléguer les pouvoirs au Collège communal pour les marchés relatifs à la 
gestion journalière de la commune et ce, dans les limites des crédits inscrits, à cet effet, au 
budget ordinaire. 
 
En cas d’urgence impérieuse résultant d’évènements imprévisibles, le Collège communal peut 
d’initiative exercer les pouvoirs du Conseil communal. 
Sa décision est alors communiquée au Conseil communal qui en prend acte. 
 
En vue d’obtenir plus d’efficacité et de souplesse dans l’engagement des dépenses courantes, 
nous invitons le Conseil communal à accorder au Collège communal ladite délégation. 
 
Madame Poll déclare que son Groupe votera contre cette délégation car il considère que c’est 
au Conseil qu’appartient la décision en matière de marchés publics. 



Monsieur Busquin répond une nouvelle fois que le Conseil sera tenu au courant des 
différentes décisions prises par le Collège communal en matière de marchés publics. 
 
Par 16 voix pour, 4 voix contre. ( Poll Bénédicte, Duhoux Arthur, Crepin Philippe, Monclus 
Jean-Luc) 
  
Donne délégation de pouvoir au Collège communal pour le choix du mode de passation 
et la fixation des conditions des marchés de travaux, fournitures et services, relatifs à la 
gestion journalière de la commune et ce, dans les limites des crédits inscrits à cet effet au 
budget ordinaire pour une période de 6 ans. 
 
     *************** 
 

c) Les dépenses d’investissement d’un montant maximum de 5.000 € 
 
Les instructions budgétaires autorisent le Conseil communal à déléguer au Collège 
communal, par délibération spéciale, leurs attributions pour fixer les conditions des marchés 
relatifs à des petites dépenses d’investissement. 
 
Le montant maximum pour lequel le Collège reçoit délégation doit être fixé en tenant compte 
de la taille et des besoins de la commune. 
 
Pour notre commune ce montant peut être estimé à 5000 € par marché. 
 
Nous invitons dès lors notre Conseil communal à accorder au Collège communal ladite 
délégation. 
 
 
A l’unanimité, 
 
Donne délégation de pouvoir au Collège communal par le choix du mode de passation et 
la fixation des conditions des marchés de travaux, fournitures et services, pour les 
dépenses d’investissement d’un montant maximum de 5000 € pour une période de 6 ans. 
 

d) L’octroi des concessions de sépulture 
 
En vue de faciliter la procédure en la matière, il est proposé au Conseil communal de 
renouveler la délégation donnée au Collège Echevinal par le Conseil communal, pour l’octroi 
de concessions de sépulture dans les cimetières communaux dans les limites de la législation 
y afférente et du règlement communal adopté par le Conseil communal en séance du 08 mai et 
21 juin 1978. 
 
A l’unanimité, 
 
Donne délégation de pouvoir au Collège communal pour l’octroi des concessions de 
sépulture dans les cimetières de l’entité pour une période de 6 ans 
 
 

4. ARRET DES REGLEMENTS TAXES ET FIXATION DES TAUX POU R LES 
EXERCICES 2007 A 2012  MD 



Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre 
 

Les règlements taxes dont mention ci-dessous ayant expirés au 31.12.2006, il y a lieu d’en 
voter de nouveaux,  pour les exercices 2007 à 2012,  et de fixer le taux desdites taxes : 
 
Monsieur le Bourgmestre précise que les taux ont été maintenus au même niveau que lors de 
la législature précédente sauf pour les panneaux d’affichages dont le taux passe de 0,24€ à 
0,30€ alors que la Commune pouvait aller jusque 0,60€. 
 
A l’unanimité, 
 
Approuve les règlements taxes dont mention ci-dessous, pour les exercices 2007 à 2012 et 
fixe le taux des dites taxes 
 

TAXES TAUX 
Impôt des personnes physiques 6% 

Précompte immobilier 2.600 
Secondes résidences 175 € pour sec.rés.située dans camping 

agréé 
87,5 € pour sec.rés.établies dans logements 

pour étudiants 
450 € pour les autres 

Force motrice 18,49 €/kW 
Taxe industrielle compensatoire 506,57 € par tranche de 24.789,35€ de valeur 

vénale et/ou d'usage forfaitaire 
Panneaux affichage 0,3€ 

Taxe sur les officines de paris aux courses 62€ par mois ou fraction de mois d'exploitation 
Taxe sur les immeubles bâtis inoccupés Par mètre courant de façade d'immeuble 

bâti ou de partie d'immeuble bâti, tout 
mètre commencé étant dû en entier 

1ère taxation :       50€ 
2ème taxation :     100€ 
3ème taxation :     150€ 

 
 
 

5. RAPPORT ANNUEL DU COLLEGE COMMUNAL SUR LES AFFAIRES  
COMMUNALES POUR L’EXERCICE 2006 – COMMUNICATION  

 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre 
 
 
Ce rapport, établi conformément à l’article L1122-23 du code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, synthétise la situation de l’administration et des affaires de la commune. 
 
Monsieur le Bourgmestre attire l’attention des conseillers communaux sur l’intérêt de ce 
document et en profite pour remercier les services qui ont accompli un travail non négligeable 
pour présenter une excellente synthèse des tâches accomplies par leur service. 
 



Monsieur Busquin suggère que ce document soit mis à disposition du public présent lors du 
prochain budget. 
 
Prend connaissance du rapport annuel du Collège communal sur la situation de 
l’administration et des affaires de la commune pour l’exercice 2006. 
 
 

6. APPROBATION DU BUDGET POUR L’EXERCICE 2007 – SERVICES 
ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE   

 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre.  
 
Monsieur le Bourgmestre explique que le budget 2007 a été établi dans des délais assez 
courts sur base des chiffres qui avaient été préparés par les services. 
 
Il s’agit d’un budget de transition parce que tout d’abord, il s’inscrit dans la continuité des 
politiques menées précédemment et qu’en suite il a été élaboré dans un souci de maîtriser les 
dépenses pour tendre le plus possible vers un équilibre. 
 
Force est de constater un déficit de l’ordre de 376.000€ mais qui doit être relativisé en 
fonction des résultats largement positif des exercices antérieurs. Malgré la volonté du Collège 
de maîtriser les dépenses, le budget 2007 ne pouvait présenter qu’un déficit car les recettes 
sont en diminution. 
 
Madame Poll au nom du Groupe des Intérêts communaux s’étonne qu’une des communes les 
plus riches de Wallonie puisse en arriver à ce stade soit un déficit de plus de 376.000€. 
 
Monsieur Busquin précise encore que les dépenses prévues initialement au service 
extraordinaire ont été réduites de manière à en limiter l’impact sur le service ordinaire. 
 
Il ajoute en outre que les travaux subsidiés seront privilégiés. 
 
Monsieur Busquin cède ensuite la parole à Monsieur Bouchez pour présenter les grandes 
lignes du service extraordinaire. 
 
Monsieur Bouchez dégage les grands axes de la politique en matière d’investissement. 

- acquisition de terrains à Familleureux dans le cadre de la zone d’extension 
d’habitat et acquisition de bâtiment qui encadrent la maison communale pour 
finaliser l’aménagement global du site. 

- finalisation de la rénovation du bâtiment Cour de la Copenne pour à terme 
récupérer la jouissance de la cure d’Arquennes. 

- maintient des frais d’études relatifs aux bâtiments scolaires en raison de la 
forte augmentation de la population scolaire ces 10 dernières années. 

- entretien de voirie et la réalisation des égouttages 
- réalisation d’un terrain synthétique pour le Snef football club et la couverture 

des terrains de tennis à Feluy 
Monsieur le Bourgmestre ajoute que sont également prévus au programme les travaux à 
l’église de Feluy et à la Grand Place d’Arquennes. 
 



Monsieur le Bourgmestre invite ensuite les conseillers à poser les questions qu’ils souhaitent 
concernant le budget 2007. 
 
Service Ordinaire : 
Madame Poll au nom du Groupe MR-IC pose différentes questions à propos de certains 
articles budgétaires. Questions auxquelles il lui est répondu de manière précise par les 
échevins concernés. 
 
On peut citer de manière non exhaustive des questions sur :  

- l’estimation de la taxe sur les écrits publicitaires 
- la diminution des frais de téléphone  
- sur la minime recette de la location de la salle à usages multiples 

Madame Poll reconnaît à ce sujet qu’il y a un principe des gratuités pour les associations de 
l’entité mais il y a également des associations extérieures qui l’occupent. 
Elle considère que vu les frais de fonctionnement importants il faudrait la rentabiliser. 
 
Monsieur le Bourgmestre répond qu’il n’y a presque que des associations de l’entité qui 
occupent la salle. 
 
Monsieur Bartholomeeusen indique qu’il ne faut pas tomber dans le piège de faire croire 
que la salle peut devenir rentable. Ce n’était pas l’objectif, ça ne l’est toujours pas, la salle est 
un outil qui au-delà de ces fonctions administratives et culturelles est mise à disposition de 
l’associatif local. Viser à rentabiliser la salle est contradictoire avec les objectifs initiaux. 
 
Monsieur le Bourgmestre clôture cet échange en précisant que ce genre de débat doit trouver 
sa place au sein de la Commission. 
 

- diminution de 51.000€ de subsides à la zone de police 
- l’augmentation des dépenses en éclairage public 

Madame Poll se demande si celle-ci est due à la libéralisation du marché. 
 
Monsieur Busquin considère cette augmentation comme étant scandaleuse. Il aurait fallu 
considérer l’éclairage public dans le sens d’un service public comme le permettait la directive 
européenne. 
 
Les communes sont quasiment le seul client des fournisseurs d’énergie pour l’éclairage public 
ce qui constitue un moyen de pression pour réduire les prix. 
Par ailleurs, il faut soulever également que les communes ne percevront plus de dividende de 
la part des intercommunales. La libéralisation a introduit un double effet négatif. 
 

- augmentation du crédit « séjours pédagogiques écoles »  
- initiation musicale 
- important subside aux Fabriques d’église entre 2003 et 2007 

Monsieur Hainaut répond qu’antérieurement les Fabriques fonctionnaient avec des bénévoles 
et que ce n’est malheureusement plus le cas actuellement. 
 

- intervention communale dans le budget du CPAS 
Madame Poll considère qu’il faut tirer la sonnette d’alarme. 
 



Monsieur le Bourgmestre répond que le budget a été augmenté de 2% et déclare qu’il faut à 
l’avenir limiter la croissance des dépenses dans les prochaines années à venir et invite le 
Groupe MR-IC qui participe au Conseil de l’Action Sociale de travailler avec la majorité pour 
atteindre cet objectif. 
En conclusion, Madame Poll déclare qu’en raison de l’augmentation des charges d’emprunts 
ainsi que des charges de personnel, le Groupe MR-IC votera contre le budget du service 
ordinaire. 
 
Monsieur le Bourgmestre répond à Madame Poll que les politiques sont menées au bénéfice 
des citoyens.  
 
Ces dernières années, de nouvelles politiques ont été mises en place notamment au niveau du 
Temps Choisi ainsi qu’au niveau de la qualité dans les écoles. 
 
Il faut bien entendu maîtriser les dépenses en gérant les projets avec rigueur mais il n’est pas 
dans l’intention de la commune de tésoriser son argent mais bien de l’investir au profit des 
citoyens. 
 
Par 16 voix pour et 4 voix contre. ( Poll Bénédicte, Duhoux Arthur, Crepin Philippe, Monclus Jean-
Luc) 
 
Approuve le budget communal 2007 – service ordinaire aux montants repris ci-dessus 
 

Service Ordinaire RECETTES DEPENSES 
Total exercice propre 19.699.492,70 € 20.075.643,76 € 

Résultat exercice propre  - 376.151,06 € 
Total exercices antérieurs 8.982.826,00 € 0,00 € 

Résultat cumulé 28.682.318,70 € 20.075.643,76 € 
Résultat avant prélèvement 8.606.674 ,94 €  

Prélèvements 0,00 € 0,00 € 
Total général 28.682.318,70 € 20.075.643,76 € 

Résultat budgétaire 8.606.674,94€  
 

Service extraordinaire : 
 
Madame Poll à nouveau pose de nombreuses questions auxquelles ils lui sont répondus par 
les échevins concernés. 
 
Elle pose notamment de nombreuses questions quant à l’occupation des différents 
communaux et souhaite avoir un jour un inventaire de l’occupation des différents bâtiments 
communaux. 
 
Monsieur le Bourgmestre répond à Madame Poll que sa question est pertinente et fera 
l’objet d’une analyse précise dans les prochains mois et notamment via les commissions. 
Madame Poll pose encore différentes questions sur les postes du service extraordinaire, 
questions auxquelles il lui est chaque fois répondu.  
 
Elle pose notamment des questions sur :  

- le bois du Maffle 
- l’aire de stationnement rue Gaston Baudoux 



- le presbythère 
- l’extension du club house 
- l’espace multisports et plaine de jeux 
- la ruelle Jaset 
- …. 

 
D’autre part, Madame Poll relève qu’il y a deux projets qui ne figurent pas au projet à savoir 
la bibliothèque et la salle des sports de Seneffe. 
Concernant la bibliothèque, Monsieur le Bourgmestre explique qu’il s’agit d’un partenariat 
public/privé de sorte que le paiement de la construction n’interviendra qu’après la 
construction quant à la salle, la décision est postposée vu l’ampleur de l’investissement. 
 
Monsieur Hainaut indique que la commune va d’abord procéder à la réalisation du terrain 
synthétique. Dans le même temps, une réflexion est engagée pour trouver une solution en 
terme d’infrastructure scolaire. Il pourrait s’agit d’une collaboration avec la Marlette ou la 
location d’un hall industriel. 
 
Madame Poll relève que le synthétique était la conséquence de la salle. 
 
Monsieur de Valériola fait observer que sur le plan urbanistique l’un n’est pas lié à l’autre, il 
attire l’attention sur le fait que l’aménagement d’un terrain en zone agricole doit être 
réversible. 
 
Monsieur Hainaut insiste sur l’importance de trouver une solution car le problème reste 
pendant. 
 
Les différentes questions étant épuisées, Madame Poll remercie la majorité d’avoir pris le 
temps de répondre aux questions du Groupe MR-IC. 
 
Monsieur le Bourgmestre remercie également l’opposition pour son accroche constructive. 
 
Madame Poll déclare toutefois que vu le désaccord du Groupe MR-IC sur certains points du 
budget extraordinaire, il votera contre ce budget. 
 
Par 16 voix pour, 4 voix contre. ( Poll Bénédicte, Duhoux Arthur, Crepin Philippe, Monclus Jean-Luc) 
 
Approuve le budget communal 2007 – service extraordinaire aux montants suivants : 
 
 

Service Extraordinaire RECETTES DEPENSES 
Total exercice propre 9.784.240,65 € 9.784.240,65 € 

Résultat exercice propre   
Total exercices antérieurs 1.186.586,00 € 0,00 € 

Résultat cumulé 10.970.826,65 € 9.784.240,65 € 
Résultat avant prélèvement 1.186.586,00 €  

Prélèvements 0,00 € 0,00 € 
Total général 10.970.826,65 € 9.784.240,65 € 

Résultat budgétaire 1.186.586,00 €  
 
 



7. VOTE D’UN TROISIEME DOUZIEME PROVISOIRE POUR LE 
PAIEMENT DES DEPENSES ENGAGEES EN 2007 

 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre.  
 
Le budget communal pour l’année 2007 n’ayant pas encore été voté par le Conseil communal, 
il y a lieu de faire recours à des crédits provisoires afin que le Collège communal et le 
Receveur puissent engager et régler les dépenses ordinaires obligatoires relatives à l’exercice 
2007. 
 
A l’unanimité, 
 
Vote le troisième provisoire. 
 

 
8. DECLASSEMENT D’UN VEHICULE RENAULT EXPRESS 

IMMATRICULE EGB-276  (VL) 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez : Echevin des travaux 
 
Le Collège Echevinal, en séance du 19 décembre 2006, a désigné la firme Fama pour la 
fourniture d’un véhicule utilitaire pour les brigadiers. 
 
Ce véhicule remplacera le véhicule Renault express immatriculé EGB-276. 
 
Ce véhicule peut donc être déclassé et vendu au plus offrant. 
 
Pour ce faire, nous proposons de publier un avis dans l’Essor et d’en informer les 
concessionnaires et démolisseurs locaux. 
 
A l’unanimité, 
 
Déclasse le véhicule Renault Express immatriculé EGB-276. 
 
 

9. DECLASSEMENT D’UN ESCAROTOR  (VL) 
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez : Echevin des travaux 
 
L’ancien escarotor  du Service Travaux datant de plus ou moins 35 ans est hors d’usage et est 
irréparable. 
Ce matériel est destiné au reprofilage des fossés. 
Dès lors, cette machine peut être déclassée et vendue au plus offrant. 
 
Pour ce faire, nous proposons de publier un avis dans l’Essor et d’en informer les sociétés 
spécialisées. 
 
A l’unanimité, 
 



Déclasse l’ancien escarotor du Service Travaux. 
 
 

10. APPROBATION DE L’AVENANT MODIFICATIF N°2 DES TRAVAU X DE 
TELEGESTION ET DE RENOVATION DE L’INSTALLATION DU 
CHAUFFAGE DU SERVICE JEUNESSE (VL) 

 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre.  
 
Le Collège Echevinal, en séance du 13 décembre 2005, a désigné la firme Druart comme 
adjudicataire pour les travaux de télégestion et de rénovation de l'installation de chauffage du 
Service Jeunesse au montant de 37.647,53 € TVAC. 
 
Le Collège Echevinal, en séance du 04 juillet 2006, a approuvé l'Avenant modificatif n°1 au 
montant en plus de 681,23 € TVAC. 
 
Lorsque la firme Siemens est venue au Service Travaux pour expliquer le programme de 
télégestion à distance de la chaudière, il a été constaté que des sondes n'avaient pas été 
prévues par l’auteur de projet dans le dossier initial. 
 
Afin que ce programme de télégestion soit opérationnel de manière optimale et le plus 
rapidement possible, il est impératif que l'Avenant modificatif n°2 au montant en plus de 
3.636,49 € TVAC soit approuvé le plus rapidement possible et ce, même si les crédits 
complémentaires doivent être prévus à la MB I du budget 2007. 
 
En effet, tout retard entraînera des montants supplémentaires dus au taux de révision  et 
l'entrepreneur pourrait également réclamer des indemnités pour le retard subi. 
 
Par ailleurs, ce dossier ne pourra pas être transmis aux fins de subsides tant que le chantier ne 
sera pas terminé, chose impossible tant que les sondes complémentaires n'auront pas été 
posées. 
 
Les crédits nécessaires étant insuffisants au budget 2005 – service extraordinaire – article 
76105/7240160 - pour couvrir la dépense pour ledit avenant, il sera prévu un crédit 
complémentaire à la MB I du budget 2007. 
 
A l’unanimité, 
 
Approuve l’Avenant modificatif n°2 des travaux de télégestion et de rénovation de 
l’installation de chauffage du Service Jeunesse au montant en plus de 3.636,49 € TVAC. 
 
Impute cette dépense au budget 2005 – service extraordinaire – article 76105/7240160 et 
aux crédits complémentaires qui seront prévus à la MB I du budget 2007. 
 
 

11. ADHESION A UNE CENTRALE D’ACHAT D’ENERGIE – DECISIO N (VL) 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe BOUCHEZ, Echevin des travaux.  
 



Le conseil communal, en sa séance du 10 juillet 2006, a décidé d’adhérer à la centrale d’achet 
sous réserve de l’approbation ultérieure du cahier spécial des charges établi par IGRTEC . 
 
Par son courrier du 26 décembre 2006, l’IGRETEC nous a fait parvenir le dossier permettant 
à la commune de se prononcer sur l’adhésion à la centrale d’achat énergie. 
 
Ce courrier nous informe que conformément à ce qui est prévu dans le cadre du projet SEGE 
(Société d’Expertise et de Gestion Energétique), les associés de l’Intercommunale pure de 
financement du Hainaut (IPFH), qui résulte du groupement de plusieurs intercommunales 
pures hennuyères, ont, lors de l’assemblée générale de décembre 2005, décidé d’élargir l’objet 
social de l’IPFH en y ajoutant l’activité de centrale d’achat d’énergie. 
 
L’IGRETEC propose de confier à cette dernière les missions liées à cette activité de centrale 
d’achat d’énergie. 
 
Dans l’attente de la mise en place de la SEGE, les services d’IGRETEC assureront, pour le 
compte de l’IPFH, les prestations nécessaires à la réalisation de cette mission aux mêmes 
conditions que celles prévues par la SEGE (à savoir le prix de revient comptable, déterminé 
sur base d’une comptabilité analytique). 
 
Concernant le mode de passation de marché, l’IGRETEC indique qu’il faudra désigner 
l’autorité ou l’organe qui interviendra, en leur nom collectif, à l’attribution et à l’exécution du 
marché. 
 
A ce jour, nous ne sommes pas en mesure de donner un montant estimatif du coût de 
l’adhésion à cette centrale d’achat. L’IPFH sera à même de nous fournir des données plus 
précises permettant d’apporter les ajustements budgétaires nécessaires. 
 
Le Collège communal, en séance du 21 février 2007, a décidé de marquer son accord de 
principe sur la participation à la centrale d’achat d’énergie mise sur pied par 
l’Intercommunale Pure de Financement (I.P.F.H.) fonctionnant pour le compte des 
participants à prix de revient comptable, suivant le mode de répartition arrêté à l’annexe 4 «  
méthodologie de répartition des coûts » 
 
A l’unanimité, 
 
Participe à la centrale d’achat d’énergie mise sur pied par l’Intercommunale Pure de 
Financement (I.P.F.H) fonctionnant pour le compte des participants à prix de revient 
comptable, suivant le mode de répartition arrêté à l’annexe 4 « Méthodologie de 
répartition des coûts » 
 
Acquiert l’électricité (basse et haute tension) et le gaz pour l’ensemble des ses points de 
fourniture, via le centre d’achat d’énergie mise sur pied par l’Intercommunale Pure de 
financement (I.P.F.H) 
 
 

12. APPROBATION DES CAHIERS  SPECIAUX DE CHARGES ET CHOIX DU 
MODE DE PASSATION DES MARCHES POUR (VL) 

 
Rapporteur : Monsieur Philippe BOUCHEZ, Echevin des travaux.  



a)   La mission d’étude des travaux de télégestion et de rénovation de l’installation de         
chauffage du Football Club d’Arquennes  
 
Rapporteur : Monsieur P. Bouchez, Echevin 
 
L’installation de chauffage du Football Club d’Arquennes doit être rénovée afin de générer 
des économies d’énergie et de rejeter moins de CO2 dans l’atmosphère. 
 
Ces travaux comprendront également la télégestion. 
 
Ces travaux pourront être subsidiés par le Ministère de la Région Wallonne, division UREBA 
et également par la division INFRASPORT. 
 
Afin de pouvoir procéder à ces travaux, il y aura lieu de désigner un auteur de projet. 
 
Le CSCh n° ST 01/2007 et le contrat d’honoraires décrivent la mission d’étude des travaux de 
télégestion et de rénovation de l’installation de chauffage du Football Club d’Arquennes dont 
le coût d’honoraires est estimé à 5.000 €. 
 
Attendu que le marché ne dépasse pas les 67.000 € hors TVA, celui-ci sera passé par 
procédure négociée sans publicité. 
 
Les crédits nécessaires ont été prévus au budget 2007 – service extraordinaire. 
 
Ce marché ne sera notifié que lorsque le budget 2007 reviendra approuvé par les autorités de 
tutelle. 
 
A l’unanimité, 
 
Approuve le CSCh n° ST 01/2007 et le contrat d’honoraires relatifs à la mission d’étude 
des travaux de télégestion et de rénovation de l’installation de chauffage du Football 
Club d’Arquennes. 
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché 
 
Ne formalise pas la sélection qualitative étant donné que les firmes qui seront consultées 
par la commune sont connues, disposent d’une notoriété publique et d’une réputation 
suffisante. 
 
Impute cette dépense au budget 2007 – service extraordinaire. 
 
b)  La mission de coordination de sécurité des travaux de télégestion et de rénovation de 
l’installation du chauffage du Football Club d’Arquennes (VL) 
 
Les travaux de télégestion et de rénovation de l’installation de chauffage du Football Club 
d’Arquennes devront être soumis au contrôle d’un coordinateur de sécurité. 
 
Le CSCh n° ST 02/2007 et le contrat de coordination décrivent la mission de coordination de 
sécurité des travaux de télégestion et de rénovation de l’installation de chauffage du Football 
Club d’Arquennes dont le coût d’honoraires est estimé à 2.000 €. 



 
Attendu que le marché ne dépasse pas les 67.000 € hors TVA, celui-ci sera passé par 
procédure négociée sans publicité. 
 
Les crédits nécessaires ont été prévus au budget 2007 – service extraordinaire. 
 
Ce marché ne sera notifié que lorsque le budget 2007 reviendra approuvé par les autorités de 
tutelle. 
 
A l’unanimité, 
 
Approuve le CSCh n° ST 02/2007 et le contrat de coordination relatifs à la mission de 
coordination de sécurité des travaux de télégestion et de rénovation de l’installation de 
chauffage du Football Club d’Arquennes. 
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché 
 
Ne formalise pas la sélection qualitative étant donné que les firmes qui seront consultées 
par la commune sont connues, disposent d’une notoriété publique et d’une réputation 
suffisante. 
 
Impute cette dépense au budget 2007 – service extraordinaire. 
 
c)  Les travaux de remplacement de la centrale et des claviers du système d’alarme de la salle 
à usages multiples de Seneffe(VL) 
 
Suite aux déclenchements intempestifs et aux différentes plaintes émanant des riverains de la 
salle de Seneffe, il devient urgent de faire procéder aux travaux de remplacement de la 
centrale et des claviers de l'alarme de celle-ci. 
  
Le cahier spécial des charges n° ST 03/2007 décrit ces travaux dont le coût est estimé à 5.000 
€ TVAC. 
 
Attendu que le marché ne dépasse pas les 67.000 € hors TVA, celui-ci sera passé par 
procédure négociée sans publicité. 
 
Les crédits nécessaires ont été prévus au budget 2007 et ce marché ne sera notifié que lorsque 
le budget 2007 reviendra approuvé par les autorités de tutelle. 
 
A l’unanimité, 
 
Approuve le CSCh n° ST 03/2007 relatif aux travaux de remplacement de la centrale et 
des claviers du système d’alarme de la salle à usages multiples de Seneffe. 
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché 
 
Ne formalise pas la sélection qualitative étant donné que les firmes qui seront consultées 
par la commune sont connues, disposent d’une notoriété publique et d’une réputation 
suffisante. 
 



Impute cette dépense au budget 2007 – service extraordinaire. 
 
 

13. PROGRAMME TRIENNAL PARTIEL 2007-2009 : DES TRAVAUX 
D’AMELIORATION ET D’EGOUTTAGE DE LA GRAND PLACE DE 
FELUY (MPV) 

 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin des travaux 
 
Ces travaux sont repris au programme triennal 2004 – 2006 en priorité 1 pour l’année 2005 
approuvé par la Région Wallonne en date du 24 janvier 2005. 
 
Le conseil communal, en séance du 30 janvier 2006 a approuvé le projet des travaux 
d’amélioration et d’égouttage de la Grand Place de Feluy repris au plan triennal 2004-2006, 
en priorité 1 pour l’année 2005, au montant de : 

- 970.000,00 € TVAC pour les travaux de voirie 
- 223.267,26 € TVAC pour les travaux d’égouttage 
 

En date du 6 novembre 2006, la Région Wallonne – DGPL – a émis des remarques sur le 
projet qui a été modifié en ce sens par l’auteur de projet. 
 
De plus, compte tenu de l’évolution des prix des matériaux, l’estimation a été réactualisée. 
 
La nouvelle estimation se répartit comme suit : 

- travaux à charge de la commune (partie triennal)           :     61.540,00 €  
- travaux à charge de la commune (partie SPGE)              :      1.500,00 €  
- travaux à charge de la Région Wallonne-60%-(triennal) : 118.975,50 €   
- travaux à charge de la Région Wallonne-75%-( triennal : 787.476,00 €   

-------------------------------------------------- 
TOTAL           : 1.168.770,26 € 
TVA 21%        :    245.441,75 € 

------------------------------------------------- 
TOTAL TVAC : 1.414.212,01 € TVAC 
 

Ce dossier introduit complet avant le 31 décembre 2006 n’a pas reçu une promesse ferme sur 
projet (PFP) en 2006 et doit donc être reproposé dans le cadre du programme triennal partiel. 
 
Ces travaux sont subsidiés par la Région Wallonne à concurrence de 60%.  
 
Les travaux d’égouttage prévus dans ce projet sont indispensables au raccordement de la 
conduite de refoulement des eaux provenant de la station de pompage prévue par IDEA pour 
régler le problème de pollution de l’étang du château de Feluy.  
 
Ces travaux devraient, au mieux, commencer vers le mois de septembre 2007. 
  
Le marché sera passé par adjudication publique. 
 
Un crédit de 1.415.000 €  sera inscrit au budget 2007 pour couvrir cette dépense.  
 
A l’unanimité, 



Approuve le projet modifié des travaux d’amélioration et d’égouttage de la Grand Place 
de Feluy au montant total de 1.414.212,01 € TVAC  
Sollicite à nouveau les subsides de la DGPL via le programme triennal partiel  2007 – 
2009 
 
Sollicite de la SPGE le préfinancement des travaux d’égouttage 
 
Choisit l’adjudication publique comme mode de passation du marché 
 
Impute cette dépense sur le crédit de 1.415.000 € inscrit au budget 2007  
 
 

14. REGLEMENT COMPLEMENTAIRE SUR LA POLICE DE CIRCULATI ON 
ROUTIERE  (MPV) 

 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin des travaux 
 

 Le service de la police locale de Seneffe a remis en date du 02 janvier 2007 différents 
rapports relatifs à : 

- la limitation de tonnage dans la rue de Mahy-Pré jusqu’au pont du Blocus à Seneffe, 
- la réglementation du stationnement ainsi qu’à la limitation de vitesse rue Saint-Georges à 

Feluy, 
-  l’implantation d’un stationnement pour handicapé Avenue Reine Astrid n°205 à Seneffe 
  
En conséquent, il est proposé d’adopter les mesures suivantes : 
 
Article 1er : 
 
Dans l’Avenue Reine Astrid, un emplacement de stationnement est réservé aux personnes 
handicapées, du côté impair, face au n°205. 
 

Cette mesure sera matérialisée par le placement d’un signal E9a avec pictogramme handicapé 
et flèche montante « 6 mètres » 

Article 2 :  
 
Dans la rue Mahy Pré, depuis le n°7, jusqu’au pont du Blocus (inclus) la circulation est 
interdite aux conducteurs de véhicules dont la masse en charge excède 15 tonnes, sauf pour la 
desserte locale. 
 
Cette mesure sera matérialisée par le placement de signaux C21 (15T) + additionnel excepté 
desserte locale ». 

 
Article 3:  
 
Dans la rue Saint-Geores, entre le n°71 et le n°23 de la rue Saint-Antoine : 
- la vitesse maximale autorisée est limitée à 50 km/h 
- des zones de stationnement sont délimitées au sol, le long du n°71 de la rue St Georges 

et le long des n°s 23 et 21 de la rue saint-Antoine 
 



Ces mesures seront matérialisées  par le placement de signaux C43 (50km/h), C45 (50km/h) 
et les marques au sol appropriées. 
 
A l’unanimité 
 
Approuve le règlement complémentaire sur la police de la circulation routière proposée 
ci –dessus. 
 
 

15. RATIFICATION DE LA DELIBERATION DU COLLEGE COMMUNAL  DU 
19 DECEMBRE 2006 APPROUVANT LES DEVIS RELATIFS AUX 
RACCORDEMENTS  (MPV) 

 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin des travaux 
 
 

a) électrique des fontaines, Place de Penne d’Agenais  
 

Le conseil communal du 10 juillet 2006 a approuvé le cahier spécial des charges 
n°T14/2006 relatif aux travaux d’aménagement de la Place de Penne d’Agenais – 
équipement des fontaines, 
 
Ces fontaines devant être alimentées en électricité, un devis a été établi par « les 
intercommunales mixtes » en date du 27 novembre 2006 au montant de 2.744,93 € 
TVAC pour la réalisation desdits travaux, 

 
Vu l’urgence, le collège communal, en séance du 19 décembre 2006, a approuvé ce 
devis. 
 
Les crédits prévus au budget 2006 – art.42131/73260.2006 : 20.000 € - pour couvrir 
cette dépense étant des crédits extraordinaires il appartient au conseil communal de 
ratifier la décision prise par le collège communal. 
 
A l’unanimité 
 
Ratifie la délibération prise par le collège communal du 19 décembre 2006 
approuvant le devis établi par les Intercommunales Mixtes au montant de 
2.744,93 € TVAC en vue de l’alimentation en électricité des fontaines de la Place 
de Penne d’Agenais. 

 
b) électrique de l’armoire maraichère, Place de Penne d’Agenais 

 
Le conseil communal du 11 juillet 2005 a approuvé le cahier spécial des charges 
relatif aux travaux d’aménagement de la Place de Penne d’Agenais et des abords de la 
salle de Seneffe. 
 
L’installation d’une armoire électrique a été prévue sur cette place afin de permettre 
l’alimentation en électricité lors de manifestations extérieures. 
 



Le devis établi par les « intercommunales mixtes » le 27 novembre 2006 au montant 
de 8.652,54 € TVAC a été approuvé vu l’urgence, par le collège communal le 19 
décembre 2006. 
 
Les crédits prévus au budget 2006 – art.42131/73260.2006 : 20.000 € - pour couvrir 
cette dépense étant des crédits extraordinaires il appartient au conseil communal de 
ratifier la décision prise par le collège communal. 
 
A l’unanimité 
 
Ratifie la délibération prise par le collège communal du 19 décembre 2006 
approuvant le devis établi par les Intercommunales Mixtes au montant de 
2.744,93 € TVAC en vue de l’alimentation de l’armoire maraîchère sise Place de 
Penne d’Agenais. 

 
c) au gaz, extension de l’école de Feluy 

 
Le conseil communal du 07 novembre 2005 a approuvé le cahier spécial des charges 
relatif aux travaux d’extension de l’école de Feluy. 
 
Les « intercommunales mixtes » ont établi, en date du 20 novembre 2006, le devis 
pour le raccordement au gaz du bâtiment au montant de 840,95 € TVAC. 
 
Vu l’urgence, le Conseil communal, en séance du 19 décembre 2006, a approuvé ce 
devis. 
 
Les crédits prévus au budget 2006 – art.72258/72360.2006 : 6.000 €  - pour couvrir 
cette dépense étant des crédits extraordinaires il appartient au conseil communal de 
ratifier la décision prise par le collège communal. 
 
A l’unanimité 
 
Ratifie la délibération prise par le collège communal du 19 décembre 2006 
approuvant le devis établi par les Intercommunales Mixtes au montant de 840,95 
€ TVAC en vue de l’alimentation en gaz de l’extension de l’école de Feluy. 

 
16. APPROBATION DU DECOMPTE DES HONORAIRES DUS AU BUREAU 

D’ETUDES DES TRAVAUX D’AMENAGEMENT DE LA SALLE A 
USAGES MULTIPLES  

 
Rapporteur : Monsieur Philippe. Bouchez, Echevin des travaux 
 
Le conseil communal du 01 mars 2004 a approuvé le cahier spécial n°T09/2004 relatif à un 
marché de services à passer avec un auteur de projet en vue de l’étude des travaux 
d’aménagement à réaliser à la salle à usages multiples de Seneffe aux taux d’honoraires de   
12 % et 15,5% (coordination études techniques comprises) 
 
Suite aux  études réalisées par le bureau d’études Clerbaux et Pinon, auteur de projet, les 
cahiers spéciaux des charges relatifs à ces aménagements ont été approuvés par le conseil 
communal le 11 juillet 2005 pour : 



- lot I : son et projection au montant estimé de 75.000 € 
- lot II : lumière et occultation au montant estimé de 70.000 € 
- structures et pose d’un pare-soleil au montant estimé de 168.000 € 
 

Le collège communal du 06 septembre 2005 a désigné la SA BEDIMO comme adjudicataire 
des travaux du 

- lot I : pour la somme de 63.162 € TVAC 
- lot II : pour la somme de 68.501,73 € TVAC 

 
Le collège communal du 05 octobre 2005 a désigné la SPRL GRAVITZ comme adjudicataire 
pour les autres travaux au montant de 168.013,34 € TVAC 
 
Le collège communal du 10 janvier 2006 a  approuvé le décompte final pour :  

- lot I :  69.346,52 € TVAC 
- lot II : 69.996,62 € TVAC  

 
Le conseil communal du 30 janvier 2006 a approuvé le cahier spécial des charges 
n°T/CP/01/2006 relatif aux travaux divers d’aménagements de la salle de Seneffe au montant 
estimé de 111.054,55 € TVAC. 
 
Le collège communal du 18 avril 2006 a désigné la SA  BEDIMO comme adjudicataire 
desdits travaux au montant de 119.925,80 € TVAC. 
 
Le décompte final a été établi au montant de 119.853,19 € TVAC. 
 
Le collège communal du 12 septembre 2006 a approuvé le décompte final des travaux 
effectués par la SPRL GRAVITZ au montant de 167.238,94 € TVAC 
   
Sur base du contrat d’honoraires précités le montant total des honoraires du bureau d’études 
s’élèvent donc à 57.025,59 € TVAC. 
 
Un montant de 15.000 € avait été inscrit à cet effet au budget 2004. 
  
Un complément de  crédits de 57.025,59 € a été inscrit à la MB II du budget 2006 
 
Le collège communal, en séance du 02 février 2007, a approuvé le décompte des honoraires 
dus au bureau d’études Clerbaux et Pinon au montant de 57.025,59 € TVAC. 
 
Madame Poll attire l’attention du Collège communal sur les dépenses incessantes qui sont 
engagées pour la salle. En conséquence, son Groupe votera contre ce point. 
 
Par 16 voix pour, 4 voix contre. ( Poll Bénédicte, Duhoux Arthur, Crepin Philippe, Monclus 
Jean-Luc) 
 
Approuve le décompte des honoraires dû au bureau d’études Clerbaux et Pinon au 
montant de 57.025,59 € pour les divers travaux d’aménagements de la salle à usage 
multiples de Seneffe 
 
Charge le collège communal de procéder aux diverses formalités requises en la matière 
 



17. APPROBATION DU PROJET DE CONVENTION D’OCCUPATION A 
TITRE PRECAIRE ET GRATUIT DU TERRAIN COMMUNAL SIS 
RUELLE SERGENT A SENEFFE 

 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin des travaux 
 
Mr MAES, domicilié ruelle du Sergent n°2 à Seneffe a sollicité le rachat de la partie enclavée 
de la parcelle communale sise ruelle du Sergent (parcelle cadastrée sect.C n°75N) à Seneffe. 
 
Le conseil communal, en séance du 11 septembre 2006, a marqué un accord de principe sur 
cette aliénation d’une superficie de 2a 58ca 29dma étant donné que cette portion de terrain 
n’est d’aucune utilité pour la commune et que son aliénation n’hypothèquera en rien 
l’aménagement futur de ce site  
 
Le conseil communal, en séance du 13 novembre 2006, a décidé l’aliénation définitive sur 
base du plan dressé par Mr BERTRAND, géomètre, en date du 10 octobre 2006 
 
Le collège communal du 20 septembre 2006 a désigné Me DEBOUCHE comme notaire 
instrumentant pour rédiger l’acte relatif à cette opération immobilière. 
 
Ce dernier, après examen du dossier, a précisé que la division projetée engendrant la création 
de 2 lots non bâtis et susceptibles de l’être pour le lot que la commune conserve, il faut 
obligatoirement un permis de lotir en application de l’article 89 du CWATUP. Le seul moyen 
d’y échapper est de réaliser le projet communal et seulement ensuite de vendre la parcelle 
enclavée. 
 
Dès lors, le collège communal, en séance du 03 janvier 2007, a décidé de proposer à Mr 
MAES d’occuper à titre précaire et gratuit le terrain en attendant la mise en œuvre du 
lotissement de la ruelle du Sergent. 
 
A l’unanimité 
 
Accorde à Mr MAES l’autorisation d’occuper à titre précaire et gratuit la partie 
enclavée de la parcelle communale d’une superficie de 2a 58ca 29dma sise ruelle du 
sergent à Seneffe tel que repris sur le plan dressé par le géomètre BERTRAND en date 
du 10 octobre 2006 
 
Approuve le projet de convention d’occupation de ce bien 
 
 

18. APPROBATION DE L’AVENANT N°1 A LA CONVENTION 1997 D E LA 
REVITALISATION URBAINE DE LA CARTONNERIE DE FELUY (MPV) 

 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin des travaux 
 
Le conseil communal en séance du 09 juin 1997 a approuvé la convention 1997 à passer entre 
la commune et la Région Wallonne en vue de l’octroi d’un subside en vue de l’exécution de 
l’opération de revitalisation de la Cartonnerie de Feluy. 
 



L’arrêté ministériel du 3 octobre 1997 a octroyé à la commune une subvention pour cette 
opération. 
 
Suite à l’introduction des décomptes finaux auprès de la Région Wallonne, cette 
administration doit procéder à un engagement financier complémentaire. 
 
Par un courrier du 18 janvier dernier, la Région Wallonne a proposé au collège l'approbation 
de l'avenant n°1 à la convention du 03 octobre  1997 réglant les modalités d'exécution de 
l'arrêté ministériel.  
 
Cet avenant n°1 remplace le texte de l'art.9 initialement prévu dans la convention 1997 
comme suit : 
 

• travaux d'équipement                      :   760.903,76 € 
• éclairage public                               :     50.030,91 € 
• gaz                                                   :     10.286,79 € 
• électricité (cabine HT comprise)     :     33.839,51 € 
• distribution d'eau                             :     38.623,42 €  
• téléphone                                         :        7.707,19 € 
• télédistribution                                 :     10.470,92 € 

                                                            ------------------------------------- 
                                                       Total           :    911.862,53 € 

• honoraires                                       :      35.033,10 € 
                                                          ------------------------------------ 
                                                       TOTAL      :     946.895,63 €    
      
La Région Wallonne accorde donc une subvention de 946.895,63 € couvrant  à 100% le coût 
des travaux effectués sur le domaine public. 
 
Le Collège communal, en séance du 02 février 2007,a marqué un accord de principe sur le 
projet d’avenant n°1 à la convention 1997 proposé par la Région Wallonne. 
 
A l’unanimité 
 
Approuve le projet d’avenant n°1 à la convention 1997 proposé par la Région Wallonne 
en vue de l’octroi d’une subvention de 946.895,53 € couvrant à 100% le coût des travaux 
réalisés sur le domaine public dans le périmètre de l’opération de revitalisation urbaine 
de la Cartonnerie de Feluy 
 
 

19. APPROBATION DE LA CONVENTION 2006 DE LA REVITALISAT ION 
URBAINE DE LA GRAND PLACE D’ARQUENNES (MPV) 

 
Rapporteur : Monsieur Philippe. Bouchez, Echevin des travaux 
 
Par arrêté ministériel du 21 décembre 2001 la Région Wallonne a octroyé des subventions à la 
commune et a approuvé le périmètre en vue de l’opération de revitalisation du quartier 
dit « Grand Place d’Arquennes». 
 



Le conseil communal en séance du 31 janvier 2002 a approuvé la convention 2001 portant sur 
la 1ère phase des travaux d’aménagement et d’équipement de la voirie. 
 
Cette convention approuvée en date du 03 avril 2002 par les autorités de tutelle a octroyé à la 
commune un subside de 371.840,29 €. 
 
Le conseil communal en séance des 01 juillet 2002, 07 juillet 2003, 13 septembre 2004 a 
approuvé respectivement les conventions 2002, 2003 et 2004 allouant à la commune une 
subvention de 247.894 € pour le 2ième phase des travaux d’aménagement et d’équipement de 
la voirie. 
 
La Région Wallonne n’a jamais approuvé ces différentes conventions. 
 
En date du 18 janvier 2007, cette administration a proposé au collège communal un projet de 
convention 2006 réglant les modalités d'exécution de l'arrêté en vue de la réalisation de la 
2ième phase de l'opération de revitalisation urbaine du quartier dit "Grand Place 
d'Arquennes". 
 
Ce projet prévoit l'octroi d'une subvention à la commune de 247.894 € en vue de réaliser la 
2ième phase des travaux d'aménagement et d'équipement de cette voirie. 
 
A l’unanimité 
 
Approuve le projet de convention 2006 proposé par la Région Wallonne en vue de 
l’octroi d’une subvention 247.894 € pour la réalisation des travaux sur le domaine public 
dans le périmètre de l’opération de revitalisation urbaine du quartier dit « Grand Place 
d’Arquennes ». 
 
 

20. APPROBATION DE LA CONVENTION 2006 DE LA REVITALISAT ION 
URBAINE DE LA GRAND PLACE DE LA GARE DE 
FAMILLEUREUX (MPV) 

 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin des travaux 
 
Le conseil communal, en séance du 04 avril 2005, a approuvé le nouveau périmètre de 
revitalisation urbaine de la Place de la Gare à Familleureux. 
 
L’arrêté ministériel du 14 décembre 2006 a approuvé le périmètre ainsi que le principe de 
cette opération de revitalisation. 
 
En date du 18 janvier 2007, la Région Wallonne a proposé au collège communal un projet 
d'arrêté octroyant à la commune une subvention plafonnée à 900.000 € en vue de la réalisation 
des travaux sur le domaine public dans le cadre de l'opération de revitalisation du centre 
urbain de la Place de la Gare à Familleureux. 
 
Ces travaux comprennent : 

• aménagement et équipement des voiries : 
• place                                  :   622.300 € 
• parking rue wauters          :     94.000 € 



• début talus chemin de fer  :     25.000 € 
                                        ------------------------------ 
                                    Total           :  741.300 € 

• frais études                        :     44.478 € 
                                         ------------------------------  
                         

          Total             :   785.778 € 
                                  TVA             :   165.013 € 
                                  ------------------------------ 
                                  TOTAL        :   950.791 € 
 
Le collège communal, en séance  du 02 février 2007, a marqué un accord de principe sur le 
projet de convention 1996 proposé par la Région Wallonne. 
 
A l’unanimité 
 
Approuve le projet de convention 2006 proposé par la Région Wallonne en vue de 
l’octroi d’une subvention plafonnée à 900.000 € pour la réalisation des travaux sur le 
domaine public dans le périmètre de l’opération de revitalisation urbaine de la Place de 
la Gare de Familleureux. 
 
 

21. AVIS SUR LE PERMIS D’URBANISME INTRODUIT PAR LA SOC IETE 
NATIONALE DE TRANSPORT PAR CANALISATIONS CHAUSSE DE  
MARCHE A FELUY (MS) 

 
Rapporteur : Monsieur Yvon de Valériola, Echevin de l’urbanisme 
 
La société SNTC a introduit auprès du Fonctionnaire délégué une demande de permis 
d’urbanisme relative à la pose d’une nouvelle canalisation entre l’existante et le poste se 
trouvant sur Ecaussinnes en vue de l’enlèvement de la canalisation fixée sur le pont. 
La canalisation passera sous le canal. 
 
Les travaux consistent en : 

- la pose de ± 450 m de nouvelle conduite,  
- l’enlèvement de la canalisation sur le pont 
- l’enlèvement du poste P7   
- la construction d’un nouveau nœud de vanne dans la station P18 
- l’abattage de 2 arbres 

 
L’enquête publique a eu lieu du 11 au 29 janvier 2007 et n’a rencontré aucune remarque. 
 
Il appartient au Conseil de prendre connaissance des résultats de l’enquête et de délibérer sur 
les questions de voirie avant que le Collège statue sur la demande de permis d’urbanisme. 
 
Il est proposé au Conseil d’émettre un avis favorable à condition que soient retirés du 
domaine public l’ancienne canalisation et ses accessoires et que les voiries soient remises en 
état suivant les règles de l’art. 
 



Monsieur de Valériola explique qu’il s’agit de canalisation de propilène qui passe 
actuellement sur le pont et qui va être déplacée pour passer sous le pont. 
 
A l’unanimité 
 
Prend connaissance que l’enquête publique n’a donné lieu à aucune remarque. 
 
Emet un avis favorable sur le projet à condition que soient retirés du domaine public 
l’ancienne canalisation et ses accessoires et que les voiries soient remises en état suivant 
les règles de l’art. 
 
 

22. DECLARATION DE VACANCES D’EMPLOIS EN VUE DE LA 
NOMINATION DEFINITIVE DU PERSONNEL ENSEIGNANT (DM° 

 
Rapporteur : Mr Gaëtan De Laever, Echevin 

Les dépêches de la Communauté Française, Direction générale de l’enseignement préscolaire 
et de l’enseignement primaire - service des Etablissements subventionnés - Bureau des 
subventions, datées du 26 janvier 2007 (reçues à l’Administration communale en date du 05 
février 2007), accordent les subventions-traitements pour l’année scolaire 2006-2007 aux 
écoles communales de l’entité. 
 
A l’unanimité, 
 
Approuve la déclaration de vacances d’emplois en vue de la nomination définitive du 
personnel enseignant. 
 
1) Déclare définitivement vacant en vue de la nomination définitive pour l’année 

scolaire 2006-2007 : 
 

� 4 emplois d'instituteur(trice) primaire, à horaire complet 
� 1 emploi d'instituteur(trice) primaire, à mi-temps 
� 3 emplois d'instituteur(trice) maternel(le), à horaire complet 
� 6 périodes de maître(sse) d'éducation physique  
� 2 périodes de maître(sse) de langues modernes 
�       2 périodes de maître(sse) de morale laïque  
�       2 périodes de maître(sse) de religion catholique 
�       10 périodes de maître(sse) de religion islamique 
�       10 périodes de maître(sse) de religion protestante 
 
2) Déclare temporairement vacant en vue des nominations à titre définitif pour l’année 
scolaire 2007-2008 : 
 
� 2 emplois d'instituteur(trice) primaire, à horaire complet 
� 1 emploi d'instituteur(trice) primaire, à mi-temps 
� 1 emploi d'instituteur(trice) maternel(le), à mi-temps 
� 1 emploi de maître(sse) de psychomotricité, à mi-temps 
�  8 périodes de maître(sse) de morale laïque 
�  2 périodes de maître(sse) de religion catholique 



�       14 périodes de maître(sse) de religion islamique 
�       6 périodes de maître(sse) de religion protestante 
pour autant qu’ils soient vacants à partir du 15 avril 2007 et maintenus au 1er octobre 2007. 

 
 

23. CREATION DE COMMISSIONS COMMUNALES  (BW) 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre 
 
Marque accord sur les mandats attribués aux différents groupes politiques selon la 
répartition suivante : 5 PS – 2 MR – 1 Cdh. 
 
 
Selon l'article L1122-34 Cwadel, le conseil communal peut créer des commissions en son sein 
afin de préparer les discussions lors des séances du conseil communal. 
 
Les mandats de membre de chaque commission sont répartis proportionnellement entre les 
groupes qui composent le Conseil. 
 
Il est proposé de créer neuf commissions qui seront composées chacune de 10 membres. 
 
Les mandats seront attribués aux groupes politiques selon la répartition suivante: 6 PS - 1 Cdh 
-2 MR-IC. 
 
Monsieur Bartholomeeusen précise qu’il est proposé de créer 9 commissions et non 8, la 
9ème étant la commission des affaires sociales et économiques. 
 
Chaque commission sera en conséquence composée de 8 membres et non de 10 et 
politiquement parlant représentée par 5 PS, 2 MR-IC et 1 Cdh 
 
A l’unanimité 
 
Crée neuf commissions sur base de l’article L1122-34 Cwadel : 
 
 
Finances - Budget 
Travaux - Mobilité 
Jeunesse 
Enseignement 
Environnement 
Culture - Tourisme 
Fêtes et Jumelage 
Sport 
Affaires sociales et économiques 
 
 
 
 

24. RENOUVELLEMENT DE LA CCAT – DECISION (MPV) 
 



Rapporteur : Monsieur Yvon de Valériola : Echevin. 
 
Le CWATUP, en son article 7, prévoit que le Conseil Communal procède au renouvellement 
de la CCAT dans les 3 mois de sa propre installation. 
 
Il appartient au Conseil de charger le Collège de procéder à l’appel public dans le mois de 
cette décision et de revoir le règlement d'ordre intérieur afin de se conformer aux nouvelles 
dispositions du Code précité qui doivent être approuvées prochainement. 
 
Pour rappel, le Conseil Communal  en date du 18 septembre 1986 a décidé de la constitution 
d'une Commission Consultative Communale d'Aménagement du Territoire. 
 

Outre le Président, la commission est composée de 16 membres.  Elle comprend un quart de 
membres délégués par le Conseil communal et répartis selon une représentation 
proportionnelle à l’importance de la majorité et de l’opposition au sein du Conseil communal 
et choisis respectivement par les conseillers communaux de l’une et de l’autre. 

 
Monsieur de Valeriola précise que le décret n’a pas encore été publié. On peut toutefois déjà 
tirer les enseignements des nouvelles dispositions à savoir que le Président de la CCAT ne 
pourra plus émaner de l’exécutif communal, les membres ne pourront exercer que deux 
mandats, il y aura 11 réunions par an et enfin les jetons de présence pourrait être financés par 
la Région Wallonne. 
 
A l’unanimité 
 
Renouvèle la CCAT conformément aux dispositions du CWATUP 
 
Charge le Collège de procéder à l'appel public dans le mois de cette décision. 
 
Revoit le règlement d'ordre intérieur afin de se conformer aux nouvelles dispositions du 
Code précité. 
 
 

25. OCTROI DE CHEQUES REPAS AU PERSONNEL COMMUNAL POUR 
L’ANNEE 2007 

 
Le personnel communal a reçu pour l’année 2006 des chèques repas d’une valeur faciale de  
6 Euros dont 1,09 Euros à charge de l’agent.  
 
 Il appartient au conseil de prendre sa décision en ce qui concerne l’octroi de chèques repas 
pour l’année 2007. 
 
A l’unanimité 
 
Accorde à l’ensemble du personnel communal,  pour l’année 2007, des chèques repas 
d’une valeur faciale de 6 € dont 1,09 € à charge de l’agent,  aux conditions maximales 
prévues par la loi.  
 
 



26. ADHESION A LA CONVENTION CULTURELLE DE L’ASBL « ART ICLE 
27 »(FV) 

 
Rapporteur : Ida Storelli , Echevin du Temps choisi 
 
 
Sur base d'un accord remis par le Collège en sa séance de 02 février 2007, il est demandé au 
Conseil communal de se prononcer sur le bienfondé de l'adhésion à la convention de 
l'A.S.B.L."Article 27». 
 
La  mission fondamentale de l'A.S.B.L "Article 27" est de sensibiliser et de faciliter l'accès 
aux manifestations culturelles à toute personne bénéficiant soit d'une aide sociale octroyée par 
un Centre Public d'Aide Sociale, soit d'une aide à l'insertion sociale et/ou professionnelle, et 
ce pour l'ensemble de la Communauté française. 
 
Par manifestation culturelle, il est entendu toute forme d'expression artistique. 
 
L'utilisateur de "l'article 27" doit avoir la possibilité d'accéder à toute manifestation culturelle, 
sans restriction d'horaire ou de programmation. 
 
Comme tout spectateur, il payera sa place, mais au tarif préférentiel de 1,25 €. 
 
Chaque partenaire culturel adhérant au projet "Article 27" s'engage donc à accorder un tarif 
préférentiel au moins équivalent aux tarifs étudiants, séniors et chômeurs déjà pratiqués. 
 
L'A.S.B.L."Article 27" remboursera, par la suite,  la différence entre le tarif préférentiel 
accordé et le prix payé à la caisse par l'utilisateur (1,25 €), à concurrence d'un montant 
maximum de 5 €. 
L'A.S.B.L. "Article 27" se réserve le droit de demander un soutien financier de 0,05 € par 
habitant  à la commune dans laquelle l'institution culturelle est domiciliée. 
Ce montant sera alloué à un fond de compensation commun au territoire couvert par la cellule 
régionale "Article 27" dont dépend l'institution culturelle. 
Il est vraisemblable que ce montant (soit 10.750 hab x 0,05 € = 537,5€) sera demandé en 2007  
à la commune de Seneffe. 
 
Ce montant sera donc inscrit en " dépenses" et en modification budgétaire n° 1- fond de 
compensation article 27. 
 
A l’unanimité, 
 
Adhère à la convention de l'A.S.B.L. "Article 27" aux conditions énumérées ci-dessus. 
 
Inscrit les fonds de compensation en modification budgétaire n°1 au budget 2007. 
 
 

27. RCU GRAND PLACE D’ARQUENNES : RESIDENCE LE MOULIN :   
APPROBATION DU PROJET D’ACTE DE VENTE D’UNE MAISON 
D’HABITATION DANS LA « RESIDENCE LE MOULIN ».  

 



Le conseil communal en date du 07 mars 2005 a approuvé l’acte de renonciation à l’accession 
au profit de la SA  SOTRABA des terrains non cadastrés sis Grand Place à Arquennes, 
propriété de la commune d’une superficie de 5a 82ca 80dma, sur lesquels le promoteur a érigé 
un immeuble à appartements multiples ainsi que des habitations ayant pour dénomination la 
« Résidence Le Moulin », 
 
L’article 5 de cet acte de renonciation précise que la commune touchera le prix de la quote-
part du terrain afférent aux appartements et aux maisons unifamiliales au fur et à mesure des 
ventes des constructions érigées sur les parcelles lui appartenant. 
Le prix, en ce compris les infrastructures, est fixé à 49,58 € le m². 
Pour la vente de chaque appartement de cette résidence ou des habitations faisant partie de la 
« Résidence Le Moulin » construits sur les parcelles communales la commune doit passer 
avec le futur acheteur un acte de vente pour le terrain nu. 
 
Le collège échevinal du 10 août 2004 a désigné Mr DEBOUCHE G., comme notaire 
instrumentant en la matière, 
 
Ce dernier a rédigé un projet d’acte pour la vente de la maison cadastrée sect.B/4 d’une 
superficie de 1a 9ca 70dma à Mme GIOVANNANGELO LUNA dont la quotité du terrain 
soit 5.438,78 € revient à la commune. 
 
Il appartient au conseil communal d’approuver ce projet d’acte. 

 
A l’unanimité, 

 
Approuve la vente des parcelles communales non cadastrées sises à Arquennes , Grand 
Place d’Arquennes dont le montant de la quotité du terrain à verser à la commune 
s’élève à 5438.78 €, parcelles sur lesquelles est construite la maison d’habitation faisant 
partie de la « Résidence Le Moulin » à Arquennes à Madame Gianvannangelo Luna.  

 
 

28 QUESTION ECRITE A LA DEMANDE DU GROUPE MR-IC :SITUA TION  
DE LA MCAE « L’EVEIL »  

 
Lors du conseil du 15 janvier 2007, la majorité s'est engagée à facturer le retard de 2006 pour 
le 7 février. 
En date du 26 février, aucune facture n'a été établie. Pouvez-vous nous expliquer ce retard ? 
  
D'autre part, nous avons appris le départ de la directrice et la nomination de l'infirmière 
comme responsable. 
Pouvez-vous nous informer sur la procédure prévue pour l'engagement d'une nouvelle 
assistante sociale au sein de la structure ? 
 
Monsieur Bouchez reconnaît la situation n’est pas facile car il a fallu s’inscrire en même 
temps dans le remplacement de l’Assistante Sociale et de l’Infirmière.  
 
Une opération de remise en ordre a été entreprise avec priorité l’envoi des factures.  
 
A ce jour, 29 factures ont été envoyées, 4 réclamations ont été reçues et les vérifications sont 
en cours. 



Concernant l’encadrement, le Collège a procéder à l’augmentation d’un quart temps des 
prestations de l’infirmière et a contacté le S.P.A. pour obtenir une assistante sociale à quart 
temps. 
 
Monsieur Bouchez précise encore que dans futur proche, la commune va chercher à 
développer des synergies entre la crèche de Seneffe et la Maison Communale de la Petite 
Enfance – l’Eveil. 
 
Madame Poll précise qu’au moment où le Groupe MR-IC a sollicité l’inscription de ce point, 
les factures n’avaient pas encore été transmises. Elle prend acte que les factures ont 
partiellement été établies et s’étonne toutefois que pour certains, on en soit seulement au stade 
de réclamer des documents. 
 
Madame Poll tient a souligner que les décisions qui ont été prises rencontre les attentes des 
parents et elle se réjouit qu’une réunion est prévue avec eux. 
 
Monsieur Bouchez précise encore que la facturation a été retardée de 10 jours suite à 
l’absence pour cause de maladie de la personne qui encodait. 
 
Madame Poll souhaite obtenir des informations sur les conséquences fiscales de ce retard de 
facturation. 
 
Monsieur Bouchez répond que cela ne posera pas de problème pour les parents qui paieront 
l’entièreté des factures pour le 30 juin. 
Ils obtiendront en retour l’attestation fiscale. Quant aux parents qui demanderont un étalement 
fiscal, la question a été posée aux contributions de La Louvière, nous sommes dans l’attente 
d’une réponse. 
 
Monsieur le Bourgmestre conclut en spécifiant que la commune poursuit ses efforts pour 
régulariser la situation. 
Séance publique levée à 22h55. 
 
 
      
 
 

 


